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Modèle d’arrêté de police ordonnant des mesures à l’égard des nids de chenilles processionnaires du chêne (Thaumetopoea processionea)
Le Bourgmestre,

Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 133, alinéa 2 et 135, paragraphe 2,

Vu l’article 42 de la loi du 7 décembre 1948 organisant un service de police intégré, structuré à 2 niveaux,

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 28 juin 2018 fixant les modèles-type de baux, d'état des lieux d'entrée, de pacte de colocation ainsi que la liste non limitative des réparations locatives en exécution du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation,
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ;
Considérant que la commune a pu se rendre compte de la présence d’un ou de plusieurs nid(s) de chenilles processionnaires du chêne situé(s) … [compléter : endroit exact du ou des chêne(s) porteur(s) du ou des nids, etc.] sur la propriété de ... [compléter], sise ... [compléter] et présente de ce fait un danger immédiat pour la salubrité publique ;
Considérant que la présence de chenilles processionnaires du chêne constitue un danger pour la santé des citoyens et des animaux ;
Considérant que lorsqu’elles se sentent menacées, ces chenilles expulsent des poils microscopiques provoquant une réaction urticante ou de l’urticaire, une éruption cutanée douloureuse avec de fortes démangeaisons aboutissant généralement à la nécessité d’une intervention médicale ;  

Considérant que les poils urticants sont problématiques dès qu’ils touchent les yeux, qu’ils sont inhalés, qu’ils sont en contact avec la peau ou encore qu’ils sont ingérés ; 

Considérant qu’en cas de contacts répétés avec la chenille processionnaire du chêne, les personnes présentent des réactions qui s'aggravent à chaque nouveau contact et que dans les cas sévères, il peut y avoir un choc anaphylactique mettant la vie en danger (urticaire, transpiration, œdème dans la bouche et la gorge, difficultés respiratoires, hypotension et perte de connaissance) ;

Considérant que les animaux de compagnie et le bétail sont également vulnérables par contact, voire ingestion ;
Considérant qu’il est encore possible de contenir voire d’éradiquer ces chenilles puisque notre commune n’est infestée que par un nombre très restreint de nids ;

Ou    A choisir en fonction du niveau d’infestation sur le territoire de votre commune. Un avis peut être demandé à l’Observatoire wallon de la Santé des forêts. 
Considérant qu’il convient d’intervenir sur notre commune afin d’éliminer les nids situés à proximité des zones sensibles afin de réduire les risques pour la santé publique ;
Considérant que les parties concernées ont été averties de la potentielle décision que le bourgmestre comptait adopter, et ce par courrier du … [compléter] ;
[Considérant que, suite au courrier susvisé, la(les) partie(s) concernée(s) n’a(ont) ni sollicité d’audition ni transmis d’observation et n’ont pas réagi en vue de prendre les mesures préconisées] ;

OU

[Considérant que la(les) partie(s) concernée(s) n’a(ont) a(ont) été auditionné(s) en date du …[compléter] et que les arguments présentés par la(les) partie(s) concernée(s) n’ont pas convaincu le Bourgmestre de l’utilité d’une modification des mesures qu’il projetait de prendre.]
Considérant qu’il appartient au Bourgmestre de prendre les mesures ponctuelles nécessaires au maintien de l’ordre public ;
Considérant que ces mesures peuvent viser des propriétés privées chaque fois que la menace présente un risque plus global pour la santé publique dans ou en-dehors de la propriété visée ;
Considérant que les communes apprécient en fonction de leur situation, le risque d’extension en dehors des terrains privés concernés et la menace pour la sécurité et la salubrité publiques en général ;

Considérant qu’au vu de la dangerosité potentielle des chenilles processionnaires du chêne, une intervention réalisée par un service non-spécialisé ou par le destinataire de la mesure lui-même ne peut absolument pas être envisagée et qu’il convient dès lors d’imposer l’intervention d’une entreprise spécialisée dans le respect des recommandations du Centre de crise concernant tant l’équipement de protection que les modalités d’intervention ; 
Vu l’expertise de l’Observatoire wallon pour la Santé des Forêts (OWSF), du Centre régional de crise et la communication réalisée tant par le Centre Antipoison que par l’OWSF pour avertir des dangers liés à cette espèce ;
Vu l’urgence,

ARRETE :
Article 1er : 
Le destinataire de la présente mesure : Madame, Monsieur, … [compléter] est tenu(e) de procéder à l’élimination du nid ou des nids de chenilles processionnaires du chêne présent(s) sur [variante 1. sa propriété ; variante 2. Sur le bien qu’il occupe] avant la date du [compléter]

(NDLR. Le destinataire de la mesure est celui qui dispose de l’usage du bien. La mesure peut donc être destinée aux locataires si le bien est loué et aux propriétaires si le bien est occupé par eux. En vertu de l’AGW du 28 juin 2018, « Le preneur supporte le coût de la désinfection et la désinsectisation notamment, des parasites, tels que cafards, punaises, rongeurs et autres nuisibles ».) 
Article 2 : 
L’élimination du nid ou des nids devra être réalisée aux frais du destinataire par une entreprise spécialisée et dans le respect des recommandations faites par le Centre de crise pour ce qui est de l’équipement et des modalités d’intervention.
Article 3 : 
Si, à l’expiration du délai mentionné à l’article 1er, le destinataire est resté en défaut d’éliminer le(s) nid(s) de chenilles, il pourra y être procédé à l’initiative de l’autorité communale, aux frais, risques et charges du destinataire de la mesure.
Article 4 : 
Le présent arrêté est notifié à son(ses) destinataire(s).
Article 5 :
Un recours en suspension ou en annulation peut être introduit devant le Conseil d’Etat contre la présente décision. Pour ce faire, une requête doit être adressée au Conseil d’Etat, soit par lettre recommandée à la poste, à l’adresse suivante : rue de la Science, 33, à 1040 Bruxelles ; soit par voie électronique. Cette requête doit être introduite dans les soixante jours à dater de la réception de la présente notification.
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